Monsieur ………………………

……………………………………

…………………………………


Les Mureaux, le ……………...


Monsieur le Maire


Hôtel de ville


 ……….. ………………..

Objet : agression à la piscine le ……………. 2003

Monsieur le Maire,

Suite à mon agression en date du ……….. 2003 à la piscine et au rendez-vous avec l’élu des sports ainsi que Monsieur ………… et ………., je souhaiterais savoir qu’elles vont être les suites pour l’agent dans cette affaire. La  loi n° 83-634 du 13 Juillet 1983 prévoit :

Article 29  

Toute faute commise par un fonctionnaire dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions l'expose à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des peines prévues par la loi pénale.

Article 30

En cas de faute grave commise par un fonctionnaire, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations professionnelles ou d'une infraction de droit commun, l'auteur de cette faute peut être suspendu par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire qui saisit, sans délai, le conseil de discipline.

Le fonctionnaire suspendu conserve son traitement, l'indemnité de résidence, le supplément familial de traitement et les prestations familiales obligatoires. Sa situation doit être définitivement réglée dans le délai de quatre mois. Si, à l'expiration de ce délai, aucune décision n'a été prise par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire, l'intéressé, sauf s'il est l'objet de poursuites pénales, est rétabli dans ses fonctions.

Le fonctionnaire qui, en raison de poursuites pénales, n'est pas rétabli dans ses fonctions peut subir une retenue qui ne peut être supérieure à la moitié de la rémunération mentionnée à l'alinéa précédent. Il continue, néanmoins, à percevoir la totalité des suppléments pour charges de famille.

Je tiens à vous informer Monsieur le Maire, que j’ai posé une main courante le même jour et que je n’exclus pas la possibilité de porter plainte contre l’agent. En effet la loi de 83-634 du 13 juillet 1983 prévoit :

Article 11

Les fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la collectivité publique dont ils dépendent, conformément aux règles fixées par le code pénal et les lois spéciales.

Lorsqu'un fonctionnaire a été poursuivi par un tiers pour faute de service et que le conflit d'attribution n'a pas été élevé, la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute personnelle détachable de l'exercice de ses fonctions n'est pas imputable à ce fonctionnaire, le couvrir des condamnations civiles prononcées contre lui.

La collectivité publique est tenue de protéger les fonctionnaires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diffamations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occasion de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice qui en est résulté.

La collectivité publique est tenue d'accorder sa protection au fonctionnaire ou à l'ancien fonctionnaire dans le cas où il fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le caractère d'une faute personnelle.

La collectivité publique est subrogée aux droits de la victime pour obtenir des auteurs des menaces ou attaques la restitution des sommes versées au fonctionnaire intéressé. Elle dispose, en outre, aux mêmes fins, d'une action directe qu'elle peut exercer au besoin par voie de constitution de partie civile devant la juridiction pénale.

Les dispositions du présent article sont applicables aux agents publics non titulaires.

Pouvez-vous me tenir au courant des suites données à cette affaire au cours de laquelle je vous rappelle j’ai été agressé pendant mon temps de travail.

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de mes sentiments syndicalistes les meilleurs et je vous informe que je me tiens à votre disposition si vous souhaitez une rencontre pour plus d’informations.

Monsieur …………………….

Copie :

Directeur Général des Services

Directeur des Ressource Humaine

Chef de service

